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La Mission permanente du Panama présente ses compliments à la Commission sur la sécurité continentale et a l’honneur de lui faire parvenir ci-joint les réponses du Gouvernement panaméen au questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale.


La Mission permanente du Panama saisit cette occasion pour renouveler à la Commission sur la sécurité continentale les assurances de sa très haute considération.

Washington, le 14 novembre 2001

RÉPUBLIQUE DU PANAMA

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Direction générale de la politique étrangère

Unité d’analyse de la politique étrangère

QUESTIONNAIRE SUR LES NOUVELLES APPROCHES

 DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

(Approuvé par la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA

à sa réunion du 2 mars 2001)

I. CONCEPTS DE SÉCURITÉ
1.
a)
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?



Le processus des Sommets des Amériques a introduit une nouvelle génération de principes directeurs dans le Système interaméricain de sécurité et de défense continentale, à savoir, la sécurité humaine en tant qu’élément central de la sécurité intégrale de l’État nation, à laquelle viennent s’ajouter, outre les aspects classiques politico-militaires, des concepts nettement plus vastes qui comprennent les dimensions économiques, sociales, culturelles et environnementales.  En somme, le Gouvernement de la République du Panama estime qu’actuellement le principe de la sécurité humaine est l’axe de la sécurité intégrale de la sécurité continentale, tel que le Panama l’a établi dans les “Fondements de la politique panaméenne de sécurité”, adoptés en juin 2000.  Cependant, le Système interaméricain comporte encore des principes de “doctrine de la sécurité nationale” toujours en vigueur, qu’il faut dépasser puisqu’ils sont en rapport avec l’époque de la “guerre froide”. 

b.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adoptés par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?
Nous pensons que les principes directeurs du concept de sécurité et de défense continentale qui devront être adoptés par le Système interaméricain doivent être fondés sur le cadre intégral de l’institutionnalité démocratique, en prenant comme référence centrale et vitale la sécurité de l’individu/de la personne/ du citoyen/ de l’être humain auquel le système démocratique est obligé, moyennant contrat social, d’apporter un sens de sécurité fondamentale face aux préoccupations de la vie quotidienne, telles que la sécurité de l’emploi, la sécurité du revenu, la sécurité de la santé, la sécurité de l’éducation, la sécurité de l’environnement, la sécurité de son intégrité physique par rapport à la violence sous toutes ses formes, manifestations et origine.  C’est ainsi que le comprend et l’esquisse le Gouvernement national dans les “Fondements de la politique panaméenne de sécurité” (juin 2000), en adoptant la “Doctrine de la sécurité humaine” en tant que “cadre théorique et 

philosophique de la sécurité intégrale de la République du Panama”.  Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) conçoit ce cadre en tant que composante du “développement humain durable” (voir le document ci-joint, page 4) comme nouveau paradigme du développement mondial qui place l’être humain comme sujet du développement et la croissance économique comme un moyen et non comme une fin en soi.  L’objectif est de faciliter le plein développement des capacités humaines et leur exploitation maximum dans des domaines tels que les domaines économique, social, culturel et politique, en protégeant en même temps les options et moyens qu’utiliseront les générations futures.



En effet, il est indiqué dans les “Fondements” que “l’adoption de la doctrine de la sécurité humaine” considère la personne et les communautés de base, avec leurs possibilités pertinentes et droits inaliénables comme le point de référence in équivoque de la responsabilité et de la finalité de la sécurité intégrale.  Elle vise donc à créer des conditions juridiques, culturelles et politiques telles que ce patrimoine ne sera pas mis en danger ni sacrifié et que la sécurité du territoire et de l’État deviendra un moyen de protéger les intérêts de la population et de répondre à ses besoins” (voir document ci-joint, page 4).



Conformément aux principes théoriques actuels, le concept de base de la sécurité est “redéfinie” sur les “nouvelles perceptions” suivantes:

· La sécurité humaine doit être accessible à toutes les personnes du monde, que celles-ci appartiennent à des pays riches ou pauvres.

· Les atteintes à la sécurité des personnes dans une quelconque partie du monde concerneraient probablement tous les pays.

· Il est moins coûteux de faire face aux menaces à la sécurité en allant du bas vers le haut (communautés de base, société civile) qu’en sens contraire et, ce faisant, le niveau humanitaire est plus élevé.

· La plupart des personnes comprennent instinctivement le sens de la sécurité.



Logiquement, nous pensons que la meilleure façon d’appliquer ces principes c’est de les comprendre dans leur nature/conception/perception intégrale, c’est-à-dire en mettant l’accent sur leur caractère multidimensionnel, différencié, harmonieux, démocratique et multilatéral, comme le Gouvernement de la République du Panama l’a établi dans les “Fondements de la politique panaméenne de sécurité” (voir document ci-joint, pages 3 et 4).

2.
De l’avis de votre Gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser  pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent pour la sécurité?
Les approches communes doivent avoir comme point de départ, premièrement, une vision claire du consensus continental sur les “nouveaux” risques, menaces, et enjeux de la sécurité dans le contexte de la mondialisation non seulement sur le plan économique, mais aussi au niveau de la technologie des communications, de la culture, de la politique, des idées, etc... et de la façon dont ces 

facteurs influent sur la dynamique des sociétés et des individus qui la composent.  Dans cette perspective globale, nous pensons que le traitement de la personne humaine, en tant que sujet vital avec ses besoins, ses aspirations et espoirs, et non en tant qu’objet, du processus de “développement durable”, doit être, nous le répétons, la figure centrale de la nouvelle ou des nouvelles approches de la sécurité continentale face aux risques, menaces et enjeux qui l’entourent.

3.
Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites “nouvelles menaces” à la sécurité continentale? 
Nous estimons que les risques, menaces et enjeux auxquels fait face la sécurité dans le Continent sont précisément ceux qui touchent la sécurité humaine dans le cadre de l’institutionnalité démocratique: le crime transnational organisé sous toutes ses formes et manifestations, le trafic de drogues, le trafic illicite d’armes, les catastrophes naturelles, le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, le blanchiment d’argent, les flux d’immigrants illégaux, le manque de sécurité de l’emploi, les inégalités de revenu, l’insuffisance de l’accès à la santé, à l’éducation, au logement, voire même à un logement décent, entre autres.  Les conséquences politiques se traduisent par l’instabilité et l’impact négatif que ces menaces exercent sur l’institutionnalité démocratique de nos sociétés.

II. INSTRUMENTS

4.
Selon votre gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Selon votre gouvernement, quels sont ces instruments? 
Nous croyons que juridiquement le Système interaméricain dispose des instruments figurant principalement dans le  Pacte de Bogota de 1948 qui sont nombreux et qu’il dépend de la volonté politique des États de les utiliser ou non.  Cependant, selon nous, la question n’est pas une question de quantité, mais de qualité et d’adaptabilité novatrice que ces instruments ou d’autres additionnels peuvent offrir dans la dynamique évolutive des institutions du Système interaméricain de sécurité continentale la (“nouvelle architecture institutionnelle du système”).  En particulier, il faut envisager la mise en place de mécanismes qui facilitent les négociations en vue du règlement des différends dans lesquels interviennent plus de deux acteurs, également désignés par l’expression “différends comportant des acteurs multiples”.

5.
a)
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?

Sur la base des critères contenus dans la “Politique étrangère panaméenne face au terrorisme international” en date du 15 octobre 2001, le Gouvernement définit sa position sur ce sujet: “ Le Panama fait partie du TIAR et, en conséquence, il est obligé de respecter les engagements et obligations qui y figurent.  Et cette obligation vaut non seulement pour le Panama, mais aussi pour tous les États qui font partie du TIAR jusqu’à ce qu’ils s’en libèrent officiellement en dénonçant le Traité”, auquel cas la dénonciation prend effet, selon les dispositions du Traité, deux (2) ans à partir de la date de sa notification officielle.  Cependant, comme il ressort de ce document, le Gouvernement de la République du Panama veut “contribuer à l’élaboration d’un nouveau système de sécurité continentale qui soit conforme aux réalités de notre temps et fondé sur le modèle de sécurité humaine”, lequel exige une réforme substantielle du Traité en question, voire même son remplacement par un nouvel instrument régional élaboré dans le cadre des réformes institutionnelles du système de sécurité continentale.

b)
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio? 


Le TIAR a été signé et ratifié par l’État panaméen au moyen de la Loi de la République No 73 du 19 décembre 1947.

c)
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio? 

Le Protocole de réforme du TIAR de 1975 a été signé par l’État panaméen, mais il n’a pas été ratifié.  En le signant, le Panama a fait la déclaration suivante : “Le Panama signe ce Protocole de réforme du Traité interaméricain d’assistance mutuelle sous réserve que l’acceptation du nouveau texte ne puisse se faire que conformément aux dispositions de la Constitution panaméenne concernant la ratification des traités et entre temps le Panama n’acceptera aucune nouvelle clause qui puisse contrevenir aux mandats de la Constitution politique de la République du Panama ou aux intérêts nationaux”.

d)
¿Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement ? 

Voir la déclaration figurant à l’alinéa c) ci-dessus.

6.
a)
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?

Ce Pacte doit être conforme à la réalité et aux besoins actuels en vue de revitaliser et de renforcer les mécanismes de solution pacifique des différends et controverses et autres qui pourraient être utilisés d’une manière novatrice et pratique.  En particulier, comme nous l’avons mentionné au point quatre (4), il convient d’envisager la mise en place de mécanismes qui facilitent les négociations dans les différends dans lesquels interviennent plus de deux acteurs, désignés aussi par l’expression “différends comportant des acteurs multiples”.

b)
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?


Le Pacte de Bogota a été ratifié au moyen de la Loi de la République No 38 en date du 7 mars 1951.

c)
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement ?

Sans objet

III.
INSTITUTIONS ET PROCESSUS

7.
a)
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?

En sa qualité de pays démilitarisé, le Panama n’est pas membre de l’Organisation interaméricaine de défense (JID).

La JID, comme le TIAR, est une institution qui provient de la “Guerre froide”.  À l’instar des autres institutions et instruments du Système interaméricain de sécurité et de défense continentale, la JID doit faire l’objet de réformes institutionnelles.  En particulier, pendant la guerre froide la JID a joui d’une autonomie qui répondait à la politique en vigueur à un moment de l’histoire très différent du nôtre.  Pour cette raison, eu égard aux temps modernes, il faut adapter les fonctions de la JID dans le cadre de la structure du Système interaméricain de sécurité afin que cette organisation soit responsable devant la Commission sur la sécurité continentale en qualité d’organisme technique consultatif.

b)
Votre gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID?

Non.

c)
Selon votre gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés et dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder? 

Parmi les idées qui ont été avancées, l’une consiste à établir un mécanisme ou un moyen de coordination unique et souple pour exécuter les mandats émanant du Sommet des Amériques, des Conférences ministérielles de défense, des réunions des hauts commandements des armées, des forces aériennes et marines des Amériques, des conférences spécialisées sur la sécurité par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale avec l’assistance technique de l’Organisation interaméricaine de défense.  À ce sujet, l’idée est d’établir un moyen unique qui regroupe tous les processus et leurs résultats institutionnels en matière de sécurité et de défense au niveau continental.  Dans le même contexte, ces indications sont valables pour le point No 9 ci-dessous et viennent le compléter.

Selon nous, cette relation ne doit pas seulement être renforcée à l’intérieur des institutions – jusqu’à présent la JID et le Collège interaméricain de défense (CID), institution universitaire affiliée à la JID, ont fonctionné en tant qu’entités quasi-autonomes, mais leur mission et leur vision doivent être réadaptées sur le plan fonctionnel pour répondre aux nouveaux besoins, par exemple en incorporant de nouveaux fonctionnaires civils et des experts dans leur structure institutionnelle ou en complétant, dans le cas du CID, ses programmes et activités avec ceux des institutions de formation universitaire et des centres de recherche du Continent.

8.
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité  continentale?

a. La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques;

b. Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.


Sur ce point particulier, il convient de se demander si quantité est synonyme de qualité, d’efficience et d’efficacité institutionnelle dans le cadre continental.  Existe-t-il une coordination appropriée et efficace entre ces instruments sous-régionaux et les instruments régionaux?  Nous ne croyons pas que ce soit le cas, et avant de poursuivre avec la prolifération et la diffusion de ces accords, il faut se soucier de l’éventualité d’un double emploi, d’une superposition, d’une autonomie relative de ces accords par rapport au traitement simultané – peut-être non différencié – d’une même thématique fonctionnelle: la défense et la sécurité continentale.  En somme, le mot et l’action clé c’est la coordination  “hiérarchique” dans le processus de prise de décisions par les mêmes acteurs dans les différentes sous-régions.

9.
De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions et l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder? 

Conformément à ce qui a été indiqué au point 7 (c), on pourrait établir un mécanisme ou moyen de coordination unique pour exécuter les mandats émanant du Sommet des Amériques, des Conférences ministérielles de défense, des réunions des hauts commandements des armées, des forces aériennes et marines des Amériques, des conférences spécialisées sur la sécurité par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale avec l’assistance technique de l’Organisation interaméricaine de défense.  L’idée est d’établir et d’officialiser un mécanisme de coordination unique et souple pour canaliser dans une seule et même voie tous les processus en vigueur et leurs résultats institutionnels en matière de sécurité et de défense au niveau continental.

Comme c’est le cas en ce qui concerne la négociation de la ZLEA, les accords sous-régionaux (Association des États des Caraïbes-CARICOM, MERCOSUR, Communauté andine, Centramérique, ALENA) pourraient être représentés en tant que bloc, ce qui faciliterait le processus d’exécution des décisions et éviterait dans une grande mesure le double emploi qui entraîne une perte de temps, de ressources et d’énergie.  D’une façon graphique et idéale, nous pourrions voir ce mécanisme comme une “courroie de transmission” avec de multiples engrenages qui fonctionnent harmonieusement lors du traitement des divers thèmes inscrits au programme de la sécurité continentale.

IV.
CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

10.
a)
Quels sont les points de vue de votre gouvernement concernant la mise en œuvre des mandats concernant la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?

L’exécution des mandats émanés de l’Assemblée générale en ce qui concerne la Conférence spéciale sur la sécurité a été réalisée à un rythme normal et efficace, sans être assujettie à la pression des événements du 11 septembre dernier, ce qui a déterminé dans une grande mesure la décision de l’OEA de tenir la Conférence en 2002, non en 2004 comme il avait été initialement prévu au IIIe Sommet des Amériques.

Nous sommes d’avis que la Conférence spéciale sur la sécurité qui aura lieu en 2002 et qui doit être axée sur la création d’une nouvelle structure de défense et de sécurité continentale, la Commission sur la sécurité continentale, avec l’appui du Conseil permanent de l’OEA et les États membres devront déployer un énorme effort pour compléter toutes les études, analyses et consultations déjà amorcées – auquel devra participer la société civile continentale comme elle le fait au processus de la ZLEA –  en vue de préparer les documents finals qui seront examinés lors de la Conférence spéciale sur la sécurité.

Le Gouvernement panaméen, qui préside actuellement la Commission sur la sécurité continentale, ne ménagera aucun effort pour atteindre cet objectif et mettra l’accent sur les résultats escomptés qui sont décrits au paragraphe c) ci-dessous.

b. Selon votre gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité? 

La représentation devrait se situer au niveau ministériel, avec la participation active des ministres des affaires étrangères, de la défense/sécurité/gouvernance/de l’intérieur/du gouvernement et de la justice et des représentants des entités pour la sécurité publique et la défense nationale, des domaines civil et policier comme militaire.

c. Que devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi? 

Depuis les événements qui se sont produits le 11 septembre aux États-Unis, les résultats de la Conférence spéciale sur la sécurité continentale suscitent de très grands espoirs, au point que la date de cette Conférence a été avancée de 2004 à 2002.  Pour être à la hauteur de la tâche et de l’enjeu qui se présentent, les résultats doivent être concrets dans les domaines figurant ci-dessous qui sont examinés dans le cadre des réformes des institutions du Système interaméricain de sécurité continentale (“nouvelle structure institutionnelle”): Pacte de Bogota, TIAR, Organisation interaméricaine de défense, Collège interaméricain de défense, Conférence des Ministres de la défense des Amériques, interaction hiérarchique entre le système continental et les décisions du Conseil de sécurité de l’ONU, interaction entre les institutions continentales et les accords/mécanismes sous-régionaux.

Selon le Gouvernement panaméen, il ne faut pas commettre l’erreur consistant à faire de la lutte contre le terrorisme le thème central de la sécurité continentale au point de marginaliser d’autres thèmes importants.  Dans ce cas, ce qui s’est produit au niveau continental pendant la guerre froide risquerait de se répéter, à savoir que la lutte contre la “menace communiste” a empêché de prêter l’attention nécessaire à de nombreux autres thèmes touchant les questions de sécurité et de défense.

Les débats de la Conférence ne doivent pas éviter notamment les thèmes suivants:

· Le dialogue social comme élément de paix intérieure.

· Une culture de paix, justice et respect des droits de la personne qui, entre autres, encourage la coexistence harmonieuse entre les divers groupes ethniques, culturels et religieux.

· La subordination des forces policières et armées aux autorités civiles qui jouissent de la légitimité démocratique.

· La nécessité de mettre l’accent sur les dépenses/investissements dans la sécurité publique pour régler la “dette sociale” comme moyen de garantir la sécurité humaine.

· Dans la conjoncture actuelle il est peut-être nécessaire d’accroître les dépenses liées à la sécurité (formation, renseignements, équipements de communication, etc.) pour répondre aux besoins du continent en matière de défense et de sécurité, mais cet accroissement est compatible avec une diminution des dépenses au titre des systèmes de défense traditionnels et coûteux.  Pour cette raison, il faut réduire en termes réels la dépense militaire dans les pays du Continent en réalisant des “dividendes de la paix” qui pourront être destinées à l’investissement social, conformément aux recommandations de la Doctrine de la sécurité humaine.

· L’interaction entre le système de sécurité et de défense et le Système interaméricain des droits de l’homme.

La représentation du Panama soulignera aussi la nécessité de préparer et d’appliquer les mesures dont le Continent a besoin en matière de sécurité et de défense sans négliger les garanties individuelles, les droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit lui-même.

Document de référence:

-République du Panama, Ministerio de Gobierno y Justicia : Fundamentos de la Política Panameña de Seguridad, Panama, 21 juin 2000, Résolution de cabinet No 34 du 21 juin 2000).

Panama, 2 novembre 2001
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